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L.
CdMMUNAUTÉ DE COM/v1UNES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 9 décembre à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle polyvalente de GRANDVILLARS, sous la présidence de Monsieur Christian
RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Lounès
ABDOIJN SONTOT, Jacques ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Thomas BIETRY, Anne-
Catherine BOBILLIER, Daniel BOUR, Anissa BRIKH, Bernard CERF, Philippe CHEVALIER,
Gilles COURGEY, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice DLTMORTIER, Jean-Jacques
DUPREZ, Daniel FRERY, Christian GAILLARD, Hamid IIAMLIL, Jean-Louis HOTTLET, Fatima
KI~LIFI, Jean LOCATELLI, Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Claude MONNIER, Robert
NATALE, Nicolas PETERLINI, Florence PFHURTER, Annick PRENAT, Jean RACINE, Lionel
ROY, Jean Michel TALON, Françoise THOMAS, Dominique TRELA, Pierre VALLAT et Bernard
VIAT"TE membres titulaires, Bernadette BAUMGAR'l'NER membre suppléant.

Étaient excusés : Mesdames et messieurs Chantal BÉQUILLARD, Catherine CLAYEUX,
Catherine CREPIN, Imann EL MOUSSAFER, Gérard FESSELET, Vincent FREARD, Sophie
GUYON, Sandrine LARCHER, Emmanuelle PALMA GÉRARD, Gilles PERRIN, Fabrice
PETITJEAN, Sophie PHILIPPE, Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Jérôme TOiJRN[J.

Avaient donné pouvoir : Catherine CREPIN à Anissa BRIKH, Virginie REY à Thomas BIETRY,
Gérard FESSELET à Bernadette BALTMGARTNËR, Emmanuelle PALMA GÉRARD à Daniel
BOUR, Frédéric ROUSSE à Françoise THOMAS.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 3 décembre 2021 Le 3 décembre 2021 En exercice 50
Présents 36
Votants 40

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Patrice DUMORTIER
est désigné.

2021-08-40 Projet de convention d'autorisation en matière d'Immobilier d'Entreprise entre le
Conseil Régional de Bourgogne-Franche-Comté et la CCST
Rapporteur : Christian RAYOT

Vu la délibération n° 2017-04-06 concernant la première convention d'autorisation en matière
cl'immobzlie~^ d'erah°eprise entre le Conseil Régional de Bourgogne-Franche-Comté et la
Collectivité,

Aux termes de l'article L.1511-3 du CGCT, modifié par l'article 3 de la loi du 7 aout 2015 portant

Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) : «les comnzu~es et les

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont seuls compétents
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pour définir les aides ou les Négimes d'aides et décider de l'octi^oz de ces aides sier leur territoiNe en
matiè~°e d'investissement immobilieN des entreprises et de location de terrains ou d'zmmeubles

Ainsi les aides à l'immobilier d'entreprises, la location ou la vente de terrains relève désormais
exclusivement du ressort des communes et EPCI. Il s'agit d'aides spécifiques pour lesquelles le
bloc communal est désormais seul à détenir une compétence de plein droit. Toutefois,
conformément au troisième alinéa de l'article L.1511-3 CGCT, « La régzon peut participer au
financement des aides et des régimes d'aides mentionnés au premier alinéa du présent article dans

des conditions précisées par une convention passée avec la commune ou l'établissement public de

coopération intercommunale à fiscalité propre ».

Il y a donc nécessité d'une convention préalable entre l'Etablissement Public de Coopération

Intercommunale (EPCI) et la Région qui autorise cette dernière à intervenir sur des opérations

d'immobilier d'entreprise et qui définit les conditions dans lesquelles a lieu cette intervention.

Une première convention d'autorisation couvrant la période 2017/2021 en déclinaison du Schéma
Régional de développement Economique d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII) de la
même période a été contractée entre la Région Bourgogne-Franche-Comté et la Communauté de

communes du Sud Territoire. Un nouveau SRDEII sera adopté en juin 2022 et de nouvelles
contractualisations réglementaires avec les Intercommunalités seront déclinées.

Dans cette attente et afin pour la Région de pouvoir participer dans le cadre de ses dispositifs au
financement des aides à l'immobilier d'entreprises, une nouvelle convention préalable entre la

Collectivité et la Région est nécessaire pour l'année 2022.

Elle définit principalement

- L'autorisation à la Région d'intervenir sur le périmètre de la CCST jusqu'au 31 décembre

2022 ;

- L'intervention de la Région en complément des interventions de la CCST sur les aides et

régimes d'aides mis en place sut le territoire de cette dernière.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,
décide
• d'approuver la convention de financement complémentaire pouvant être apporté par

la Région Bourgogne-Franche-Comté pour l'année 2022 ainsi présentée ;
• d'autoriser le Président à signer la présente convention ;
• d'autoriser le Président à signer tout acte administratif, juridique et financier relatif à

cette prise de décision.

Annexe : p~^ojet de convention 2022
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Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont
été affichés conformément à la législation en
vigueur.

Et publication ou notification le p ~ ~ (~

~~`~ ~ ~ ~ C
Le Président, ~~,~

_,iu ~ !

~~ ~~ r
h ~i~/~
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CONVENTION D'AUTORrSAT~4N ~N MATIER~ D'YIVïMOB~T~R D'EIVTREI'RrS~
ENTRE L~ CONSEIL RÉGIONAL DE BOY7RGOGN~-FRANCHE-CQMT~ ~T LA.

C0~1~MUNAUT~ DE COMMC7N~S DU SUD TERRITOIItE

entre d'une part

La Région Bourgogn~~Franche-Comté, sise 4, square Castan ~ CS 51857 ~ 25031 B~SANC~N
CEDEX, représentée par Madame Marie-cuite DUFAY, Présidente du Conseil rëgional, dûment
habilitée à l'effet de signer la présente par dëlibératian du Conseil régional n° 21CP.997 en
date du 29 acfobre 2021, ci-après désignée par te terme c< la Région

Et d'autre part
La Communauté de Communes du Sud Territoire (CCST), sise 8 place Raymond Farni — 90101
D~~.L~ Cedex ci-après désignée par (e terme « ~t~blissement Public de Caopérafion
Intercommunale» et représentée par Monsieur Christian RAYOT son Président.

VU le Règlement Général d'exemption par catégorie (U n 1l201~ de la Commission
européenne déclarant certaines ça#égaries d'aides com a t<~es a .e= le marché intérieur en
applica#ion des articles 707 et 108 du Traité, pubii~ ~flUE du 26 ~ ~ 2014, modifié par Ies
règlements (U~) n°2017/1084 du 14 juin 2017, publie u JOU du 20 juin 2 j' ~et n°202 1972 du 2
juillet 2020, publié au JOU ~ du 7 juillet 2420, ~~ ;; ,

- W Règlement (UE) 2020/972 de la Commi si 2 jùii~ 2020 modifiant le règlemenfi (UE}
n°1407/2013 de fa Commission du 18 décembre 20 :elafifi à lication des articles 107 et 108
du traité sur le fonctionnement de l'Uni~Ct~q~é~nne a aides • e r~inimis.

WU les articles L.9511~1 à L.15
Collectivités ferrikoriales (CGCT),

VU la loi n° 201 -58 ~
métropoles, dite loi MA

- VU la loi n°
toi NOTRe,

1..1511-3 du Code général des

2014 ~ :, ~d~nisation de l'action publique et d'affirmation des

15 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite

- VU l'instruction NO' T~1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle rëpar#ition des
compétences en matiê . ~ ~pntervenfions économiques des collectivitës territoriales et de i~urs
groupements ïssue de l'a • lication de la loi NO7f~e,

VU le r8glement budgétaire et financier adopté le 24 septembre 202,

W ta délibëration du Conseil Communautaire en date du.,......

VU la délïbération du Conseil régional en date du 29 octobre 2021

- VU les règlements régionaux
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Préambule

Aux termes de Par~icle L.1511~3 du CGCT, modifié par l'article 3 de fa loi du 7 aaut 20~~ portanf
Nouvelle Organisation ierritariale cie la République (NOTRe) : «!es communes et les établissements
publics de coopération intercommunale à fiscaJifé propre sont seuls compétents pour définir !es aides
au !es régimes d'aides et décider de !'octroi de ces aides sur leur territoire en matière d'investissement

immobilier des entreprises et de location de terraJns ou d'immeubles

Ainsi (es aides à l'immabi(ier d'entreprises, la location ou la vente de terrains relève désormais
exclusivement du ressort des communes et ~PCL II s'agit d'aides spécifiques pour lesquels le blpc
communal est désarmais seul à détenir une compétence de plein droit. Toutefois, conformément au
troisième alinéa de Particle L.1511-3 CGCT, « f.a région peut participer au financement àss aides et
des régimes d'aides mentionnés au premier' alinéa dü présent officie dans des conditions prëcisées
par une convention passés avec la commune ou !'éiabfrssement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre ».

il y a donc nécessité d'une convention préalable entre ~'~ta,b~l' s~ment Public de Coopération
Intercommunale (EPCI) et la Région qui aukorise cette derme t tervenir sur des opérations
d'immobilier d'entreprise et qui définit les conditions dans Iesq~elles a lie tette intervention.

Une première convention d'autorisation couvrant la = ërlode
déclinaison du Schéma Régions( de développement co ~ ~ . iqu
(SRD~I!) de la m@me période, par la Région Bo ~ ~ gne- ~ ~a~c
nouveau SRDEII sera adopte ~n juin 2022 et de no Ues conf~
Intercommunalités seront déclinées, Dans cette atten . ~ afin
dans le cadre de ses dispositifs au fis
convention pr~alabie entre l'~PCI et la

X017/2021 a it éfë proposée en
n arion et d']nternationalisation

e-Com aux Intercommunalités. Un

uaE's fions réglementaires avec fes
la Région de pouvoir par#iciper

obilier d'enkreprises, une nouvelle
r l'année 2022.

Article 7 : Objet

Conformëment à ('artiélé~L~t519 alinéa 3 du CGCT, l'établissement Public de Coopération
Intercommunale « C.o ; ~ uns e -o ~, . = es du Sud Territoire »autorise le Consei4 régional de

~aurgagne Franc -Co ~ à ac ~ er des ~iàes finàncières complémentaires aux aides et régimes

d'aides mis ~ ce ~. r l'~ta ~s ernent Public de Coopération intercommunal en tnafière

d'investissement im ~ ~b'l~er des entreprises et de location de terrains ou d'immeubles, Les modalii~s

d'intervention de la Ré ~ sont précisées aux articles 3 et 4.

ArEicle 2 : Përimètre

Cefte autorisation n'est valable que pour le périmètre de l'Efablissement Public de Coopération
infercammunale pendant fa dure de la convention mentionnée à Particle 8

Ar#icfe 3 : Engagement de P~tafalissement Pubfic de Coopëration Intercommunale

L'établissement Public de Coopération lntercamtnunale s'engage à laisser la Région intervenir en
complément de ses propres interventions sur les aides et les régimes d'aides mis en place sur son

territoire en matière d'investissement immobilier des entreprises et de locations de terrains ou
d'immeubles, Il effectuera un contrôle sur ces int~rv~ntions conformëment aux modalitës décrites à

Particle 6.
I l s'engage à informer la ~tëgion de tout changement relatif aux modalitës des aides et régimes d'aide

mis en place.
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La Région s'engage à ocfroyer des aides ~n conformifé avec les aides au régimes d`aides mis en
place par P~fablissement Public de Coopération Intercommunale et dans le respect de fa
rëglemenfation relafive aux aides d'état. L'aide attribuée par la Région intervient en complément de
l'aide accordée prëafaâlement par l'~tabf€ssement Public de Coopérakïon In#ercommunale
conformément à l'objef de i`a~ficle 1erâ l'exclusion de toutes autres opérations.
Les aides régionales apportées par la Région dans le cadre de celte convention ciblent les rêglements
d'intervention et dispositifs régionaux relevant de l'immobilier d'entreprises.

ArtïGle 5 : engagements financiers

Les fonds engagés par la Région sent complémentaires â ceux attribués par l'Etablissement Public de
Coopération Intercommunale.

Article 6 : M~d~lités de contrôle

L'Établissement public de Coopération Intercommunale effectuer n contrôle sur le respect de
l'utilisation des rëgimes d'aides et des aides qu'il a mis en place rnsi ~ ~ sur l'utilisation des régimes
communautaires relatifs aux afdes d'état dans le cadre de~t ~~bution ti s aides régionales. A cet
effet, la Région devra transmettre ~ l'~fablissement Pul~tc e Coap~r In ercommunale tousa
documents et tous renseignements que celui-ci pourr lui de ~. ander dans délai d'un moïs à
compter de la demande.

Article 7 : Rëslliakian

La convention sera résilïée de plein droit " ~ demnit ~ ar P~ablissement Public d~ ~oopëration
[ntercommunale en cas de

Manquement total ou partiel d a Région à ~ en • gements,
- Inexactitude sur les informa ~ ~ s fournies t les dëclaratians faites par la f~égion à

l'Etablissemen# Publi ~ - oopé < . Inters ~ munale,
pe non prësentatïo: à l'E ~ isseme ~° r~bl de Coopération intercommunale des documents
mentionnés à (' i ou • o t ii a demândé communication,

La convention s~ ~a rés i de droit et sans indemnités par la Région en cas de manquement
total ou partiel ~ tabNs . ment P ~ ç~de Coopération Intercommunale à ses engagements.

ArEicle 8 : Durée de la ~ vention

La présente convention e~ conclue à compker de sa signature par les deux partie$ jusqu'au 31
décembre 2022.

Arkicle 9 ~ Règlement amiable

~n cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l'exécution de la présents convention, quel
qu'en soit la cause ou l'objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que
les parsies procëderon# par voie de rëglemenfi amiable. Pour ce faire, les parties s'obligent â entamer,
sans dëlai et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend.

Article 10 : Juridicfiion compétente

A dëfauk de règlement amiable, visé â l'article 9, le tribunal administratif de Besançon sera seul
compétent pour cannaftre du contentieux.
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ArEicle 11 : Dispositions diverses

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, d'un commun
accord entre les parties, fera l'pbjet d'un avenant, sous réserve de Pabsence de modification de
{'économie générale de la convention. Celui-ci précisera !es éléments modifiés mais qui ne pourront

remettre en cause l'objet de la convention tel que défini â l'article Zef.

Fait à ............................ le

La Présidente du Conseil Régional

de Bourgogne Franche Com#é,

Marie-~u

L.e Président de fa Communauté de

Communes du Sud Territoire,

FAYOT


